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I. DOCTRINĂ 

ASPECTE PRIVIND REGLEMENTAREA RECENTĂ 

ÎN ROMÂNIA A MEDIERII FISCALE  

ÎN PROCEDURA EXECUTĂRII SILITE. 

SIMILITUDINI CU EXECUTORUL 

JUDECĂTORESC MEDIATOR. O ANALIZĂ  

DE DREPT COMPARAT A INSTITUŢIEI 

MEDIATORULUI FISCAL  

Dr. Arina Dragodan1 – consilier juridic 

DES ASPECTS PORTANT SUR LA REGLEMENTATION RECENTE DE LA MEDIATION 
FISCALE DANS LA PROCEDURE DE L’EXECUTION FORCEE EN ROUMANIE. DES 
SIMILITUDES AVEC L'HUISSIER DE JUSTICE MEDIATEUR. UNE ANALYSE DE DROIT 
COMPARE DE L'INSTITUTION DU MEDIATEUR FISCAL 

Résumé 

La médiation dans le cadre de l'exécution fiscale forcée a été réglementée au début 
de cette année par le législateur roumain, en introduisant l'article 2301 dans le 
Code de procédure fiscale. Récemment, le 28 juin 2019, par ordre du président de 
l'Agence nationale de l'administration fiscale, la procédure de médiation a été 
approuvée, de même que les documents que les débiteurs doivent présenter pour 
soutenir la situation économique et financière. 
La procédure de médiation fiscale n’est pas la même que l’activité de médiation 
classique exercée par l’intermédiaire de médiateurs, c’est une médiation spéciale 
entre l’organe fiscal et le débiteur, sans la présence d’un tiers indépendant, le 
médiateur. 
Cette procédure est volontaire, elle n’est donc pas obligatoire et s’applique aux 
débiteurs pour lesquels la procédure d’exécution fiscale forcée a été commencée 
par la communication de la sommation d'exécution et qui, dans un délai de 15 
jours à compter de sa communication, transmettent aux organismes fiscaux 
compétents une notification relative à l’intention de médiation. À partir de cette 
date, la procédure d'exécution forcée pour les obligations respectives est 
suspendue, mais pendant la procédure de médiation, l'administration fiscale peut 
ordonner des mesures d'assurance. 

                                                            1 Date de contact: Bucureşti; nr. de telefon – 0754.024.288; e-mail – arina_dragodan@yahoo.com.  
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En tant qu'institution juridique, à notre avis, la médiation fiscale sans médiateur 
est en réalité une négociation, constituant un moyen amiable de résolution 
extrajudiciaire du conflit entre les contribuables et les organismes fiscaux dans le 
cadre de l'exécution fiscale forcée. 
La médiation ou la négociation constituait toutefois une étape dans la communication 
et la négociation entre les autorités fiscales et les contribuables. 
Nous devons également tenir compte du fait qu’existe le risqué que la médiation 
fiscale peut être utiliser par le contribuable pour éviter ou retarder les mesures 
d’exécution force des créances fiscales, et non pour clarifier l’ampleur de la dette 
et pour rechercher les meilleures solutions pour le recouvrement. 
La procédure pourrait être améliorée à l'avenir en fonction des résultats qu'elle 
donnera et des difficultés rencontrées dans la pratique. 
En conséquence, à travers cette communication scientifique, nous proposons une 
analyse de la procédure de médiation au sein de l'exécution fiscale forcée, analysant en 
ce sens la notion de médiateur, médiation institutionnelle et médiation conventionnelle, 
tout en apportant des arguments de droit comparé concernant l'institution du 
médiateur fiscal, en soulignant son rôle utile pour défendre les droits des contribuables. 
Nous ferons également une bref parallèle avec le rôle d'huissier de justice dans la 
procédure d'exécution force, parmi ses tâches étant également le recouvremen 
amiable des créances. 

 
Mots-clés: médiation fiscal; médiation institutionnelle; médiation conventionnelle; négociation; exécution force 
ASPECTS REGARDING THE RECENT REGULATION IN ROMANIA OF TAX MEDIATION 
IN THE COMPULSORY ENFORCEMENT PROCEDURE. SIMILARITIES WITH A 
MEDIATOR BAILIFF. COMPARED LAW ANALYSIS OF THE INSTITUTION OF TAX 
MEDIATOR 

Abstract 

The mediation in the case of tax compulsory enforcement was regulated at the 
beginning of this year by the Romanian legislator by inserting Article 2301 in the 
Fiscal Procedure Code. Recently, on 28 June 2019, an order of the president of the 
National Agency for Fiscal Administration approved the procedure of mediation, 
as well as the documents which have to be submitted by the debtors in order to 
justify their economic and financial situation. 
The tax mediation procedure is not the same as the activity of conventional 
mediation conducted through mediators, it is a special mediation between the tax 
body and the debtor, without requiring the presence of an independent third 
party, the mediator. 
This procedure is voluntary, not mandatory, and it applies in the case of the 
debtors against whom the fiscal compulsory enforcement procedure was initiated 
by communication of a payment order and which, within 15 days from its 


